
Règles relatives à
l'ARTICLE  9 du RR[footnoteRef:1]* [1: * Cette Règle de procédure concerne les Articles 9 et 11, les Articles 4 et 5 des Appendices 30 et 30A et les Articles 6 et 8 de l'Appendice 30B du Règlement des radiocommunications.] 

Règles relatives au retard de paiement des droits au titre du recouvrement 
des coûts et à l'annulation des fiches de notification de réseaux à satellite 
due au non-paiement des droits au titre du recouvrement des coûts 
conformément à la Décision 482 du Conseil
1	Les dispositions des numéros 9.2B.1 et 9.38.1 de l'Article 9 et A.11.6 de l'Article 11, des notes de bas de page 7 relative au § 4.1.5, 8 relative au § 4.1.15, 16 relative au § 4.2.8, 17 relative au § 4.2.19, 18 relative au titre de l'Article 5, de l'Appendice 30, des notes de bas de page 9 relative au § 4.1.5, 10 relative au § 4.1.15, 19 relative au § 4.2.8, 20 relative au § 4.2.19, 22 relative au titre de l'Article 5, de l'Appendice 30A et des notes de bas de page 1 relative au titre de l'Article 6, et 11 relative au titre de l'Article 8 de l'Appendice 30B, stipulent que, si les paiements pour une fiche de notification soumise conformément aux dispositions ci-dessus ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle que modifiée, relative à la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'Administration concernée.
2	Conformément à la Décision 482 du Conseil, les droits et taxes sont acquittés sur la base d'une facture établie dès réception de la fiche de notification par le Bureau et envoyée à l'Administration notificatrice, dans un délai de six mois maximum après la date d'établissement de la facture.
3	En raison du retard administratif lié principalement à la confirmation de paiement par les institutions de financement et à la validation interne entre le Bureau et le Département de la gestion des ressources financières du Secrétariat général, la décision du Bureau relative à un retard de paiement ou au non-paiement pour une fiche de notification de réseau à satellite est en principe soumise pour examen et confirmation à la réunion sur la BR IFIC qui a normalement lieu au plus tard six semaines après le délai de six mois concernant les droits au titre du recouvrement des coûts pour les fiches de notification en question.
4	Compte tenu de ce qui précède, le Comité a décidé que les fiches de notification de réseaux à satellite pour lesquelles le paiement a été reçu après le délai de six mois mais avant la réunion sur la BR IFIC qui est saisie de la question du retard de paiement continueraient d'être prises en compte.
5	Toute fiche de notification de réseau à satellite pour laquelle un paiement est reçu après la réunion sur la BR IFIC à laquelle il a été décidé d'annuler ladite fiche pour non-paiement ne sera plus prise en compte, et les renseignements seront soumis à une réunion du Comité du Règlement des radiocommunications.
Publication anticipée (Article 9, Section I)
9.3
Voir les observations relatives à l'exclusion du territoire faites au titre des Règles de procédures relatives au numéro 9.50.
9.5
Cette disposition concerne la publication des observations faites par les administrations après la publication, par le Bureau, des renseignements pour la publication anticipée concernant un réseau à satellite ou un système à satellites qui n'est pas soumis aux procédures de coordination de la Section II de l'Article 9. Le Bureau publiera, à l'aide des renseignements fournis par les administrations, un résumé des observations reçues au titre du numéro 9.3 ainsi que le rapport présenté par l'administration responsable du réseau au titre du numéro 9.4, résumé qui doit rendre dûment compte de la situation.
Lorsque l'administration responsable du réseau ou toute autre administration ayant présenté des observations n'est pas satisfaite du résumé publié, le Bureau publiera ces observations in extenso.
Coordination des assignations de fréquence (Article 9, Section II)
9.6
1	En se fondant sur une analyse des Articles 9 et 11 et de l'Appendice 5, le Comité est convenu que pour les demandes de coordination soumises au Bureau relativement au numéro 9.30 ou 9.32 (coordination de réseaux à satellite):
a)	la publication, au titre du numéro 9.38, des demandes de coordination doit être effectuée suivant l'ordre de leur date de réception (voir également la Règle de procédure générale sur la Recevabilité);
b)	les dispositions des numéros 9.6 (9.7 à 9.21), 9.27 et de l'Appendice 5 visent à identifier les administrations auxquelles une demande de coordination doit être adressée, et non à établir un ordre de priorité pour le droit à une position orbitale donnée;
c)	le processus de coordination est un processus bilatéral. La CAMR Orb-88 a tenu compte de cette interprétation dans le Règlement des radiocommunications en adoptant l'ancien numéro 1085A du RR, qui a été confirmé par la CMR-97 dans le numéro S9.53;


d)	lors de l'application de l'Article 9, le fait d'avoir été la première à engager la procédure de publication anticipée (Section I de l'Article 9), ou à formuler la demande de procédure de coordination (Section II de l'Article 9), ne confère aucune priorité particulière à une administration.
2	Les cas de désaccord persistant ou de tentative de coordination infructueuse (voir le numéro 9.65) sont traités dans l'Article 11, où l'objectif des procédures, à savoir la reconnaissance des fréquences sur le plan international, est pris en compte par l'inscription des assignations de fréquence dans le Fichier de référence (voir également les numéros 11.32A, 11.33, 11.41 et 11.41A).
9.11A
1	Etant donné que la date d'entrée en vigueur provisoire du «Règlement des radiocommunications simplifié» a été fixée au 1er janvier 1999, les dispositions du numéro 9.11A relatives aux numéros 9.12 à 9.16 et 9.17A, le cas échéant en association avec la partie correspondante de l'Appendice 5, et les dispositions pertinentes de l'Article 11, remplaceront la Résolution 46 (Rév.CMR‑97)[footnoteRef:2]*. [2: * 	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-03.] 

2	Application du numéro 9.11A à différents services/différentes bandes de fréquences
2.1	Cette disposition ne définit pas expressément les services visés par la procédure de coordination requise au titre des numéros 9.12 à 9.16.
2.2	Certaines administrations ont rencontré des difficultés dans l'application de la procédure de la Résolution 46 (Rév.CMR‑97)*, qui figure désormais aux Articles 9 et 11 et à l'Appendice 5, à certaines catégories de services. La question se posait de savoir si, en plus des services spatiaux expressément visés dans les renvois (SMS et service de radiorepérage par satellite, liaisons de connexion non OSG du SMS et systèmes non OSG du SFS), la procédure était applicable ou non aux autres services de Terre ou spatiaux qui ne sont pas expressément visés dans les renvois en question.
2.3	Tout en reconnaissant les difficultés que soulève l'harmonisation du texte des renvois de l'Article 5 ajoutés par la CAMR-92, la CMR-95 et la CMR-97 d'une part, et celui des numéros 9.11A (y compris les numéros 9.12 à 9.16) et 9.17A en ce qui concerne les services auxquels cette disposition est applicable d'autre part, le Comité a conclu que la procédure était applicable à tous les autres services spatiaux et de Terre auxquels des bandes sont attribuées avec égalité des droits et qui sont mentionnés dans les renvois spécifiques auxquels cette disposition s'applique. Les bandes de fréquences sont celles qui comportent un renvoi se référant à cette disposition dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences (voir les Tableaux 9.11A-1 et 9.11A-2 ci-dessous). Ces Tableaux indiquent aussi les autres services spatiaux (en plus des SMS et de radiorepérage par satellite, des liaisons de connexion 

non OSG du SMS et des systèmes non OSG du SFS visés dans les renvois) auxquels s'applique également cette procédure de coordination. La mise en oeuvre de cette procédure est soumise aux mêmes conditions que celles applicables aux services spatiaux expressément visés dans les renvois, à savoir que la coordination de stations spatiales des autres services spatiaux (espace vers Terre), relativement aux services de Terre, n'est requise que si les valeurs de seuil indiquées dans l'Annexe 1 de l'Appendice 5 sont dépassées.
2.4	La CMR‑2000 a décidé de supprimer le Tableau S5-1A de l'Appendice S5 à condition qu'il soit inclus dans une Règle de procédure, avec les modifications voulues (par exemple prise en compte des services de Terre, etc.) (voir le procès-verbal de la séance plénière (B.17)). La version modifiée de ce Tableau, reproduite dans les Tableaux 9.11A-1 et 9.11A-2, a été établie compte tenu des considérations suivantes:
a)	Le numéro 9.15 s'applique à une station terrienne d'un réseau à satellite non géostationnaire dans une bande de fréquences attribuée avec égalité des droits à des services spatiaux et de Terre, dans laquelle l'attribution au service spatial (non OSG) comprend le sens Terre vers espace et/ou le sens espace vers Terre et pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination fait référence au numéro 9.11A, c'est‑à‑dire à la coordination d'une station terrienne d'émission vis-à-vis de stations de réception de services de Terre ainsi qu'à la coordination d'une station terrienne de réception vis-à-vis de stations d'émission de services de Terre, si la zone de coordination de la station terrienne d'un réseau à satellite non OSG recouvre le territoire d'un autre pays (voir aussi l'Appendice 5).
b)	Le numéro 9.16 s'applique à une station d'émission d'un service de Terre dans une bande de fréquences attribuée avec égalité des droits à des services spatiaux et de Terre dans laquelle les attributions au service spatial (non OSG) comprennent le sens espace vers Terre et pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination fait référence au numéro 9.11A, c'est‑à‑dire à la coordination d'une station d'émission d'un service de Terre située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne de réception d'un réseau à satellite non OSG.
2.5	Le Comité a étudié l'applicabilité des numéros 9.15 et 9.16 vis-à-vis des numéros 9.17 et 9.18 et a conclu ce qui suit:
a)	les prescriptions en matière de coordination au titre des numéros 9.15 et 9.16 ne s'appliquent qu'aux stations terriennes d'un réseau à satellite non géostationnaire d'un service spatial pour lesquelles la nécessité d'effectuer la coordination est indiquée dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences faisant référence aux dispositions du numéro 9.11A; et
b)	dans tous les autres cas, les dispositions des numéros 9.17 et 9.18 s'appliquent, selon le cas.
3	Problèmes relatifs à l'attribution des fréquences
3.1	Le Comité a étudié la relation entre la date de mise en oeuvre de la nouvelle procédure et la date d'entrée en vigueur des attributions comportant un renvoi dans lequel le numéro 9.11A est cité. Les conclusions du Comité sont les suivantes:


3.2	Par sa Résolution 54 (CMR-97)[footnoteRef:3]*, la CMR-97 a chargé le Bureau d'appliquer à compter du 22 novembre 1997 les dispositions de la Résolution 46 (Rév.CMR-97)[footnoteRef:4]**/ du numéro S9.11A pour les bandes dans lesquelles cette Résolution est mentionnée, même si les renvois du Tableau d'attribution des bandes de fréquences n'entrent en vigueur qu'ultérieurement. Le Comité considère que la mise en oeuvre anticipée de la procédure n'influe pas sur la date d'entrée en vigueur des attributions correspondantes. Les Tableaux 9.11A-1 et 9.11A-2 ci‑dessous indiquent les dates d'entrée en vigueur des attributions auxquelles s'applique le numéro 9.11A. [3: * 	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-2000.]  [4: ** 	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-03.] 

4	Application de la procédure aux réseaux «existants»
4.1	Le Comité a noté ce qui suit:
a)	Au 18 novembre 1995, dans les bandes de fréquences 18,9‑19,6 GHz et 28,7-29,4 GHz et, le 22 novembre 1997, dans les bandes de fréquences 19,6-19,7 GHz et 29,4-29,5 GHz pour lesquelles la CMR-95 et la CMR-97 faisaient mention du numéro S9.11A/de la Résolution 46**, selon le cas, certains systèmes à satellites OSG étaient déjà soumis aux procédures de coordination (ancien Article 11 du RR) ou de la procédure d'inscription dans le Fichier de référence (ancien Article 13 du RR) (le Bureau avait reçu les renseignements complets de l'Appendice S4/3). Par ailleurs, il a noté que certains systèmes non OSG faisaient l'objet de la procédure d'inscription dans le Fichier de référence (le Bureau avait reçu les renseignements complets de l'Appendice S4/3 au titre de l'ancien Article 13 du RR). Compte tenu des décisions de la CMR-97 (voir les numéros S5.523A, S5.523C, S5.523D, S5.523E), ces réseaux ne sont pas subordonnés à l'application du numéro S9.11A/des § 2.1 et 2.2 de l'Annexe 1 de la Résolution 46** (pour «effectuer» la coordination). En d'autres termes, les dispositions du numéro S11.32 relatives à l'application du numéro S9.11A ne s'appliqueront pas à ces réseaux lorsqu'elles seront examinées dans le cadre de la procédure de notification de l'Article S11 et les réseaux à satellite OSG qui faisaient déjà l'objet d'une coordination le 18 novembre 1995 ou le 22 novembre 1997, dans les bandes appropriées, ne seront pas publiés par le Bureau dans une Section spéciale lors de l'application du numéro S9.11A. Les Règles de procédures relatives au numéro S5.523A s'appliquent également.
b)	Au 18 novembre 1995, dans les bandes de fréquences 18,8-18,9 GHz et 28,6‑28,7 GHz, pour lesquelles la CMR-97 faisait mention du numéro S9.11A/de la Résolution 46**, certains systèmes à satellites OSG étaient déjà soumis aux procédures de coordination (ancien Article 11 du RR) ou à la procédure d'inscription dans le Fichier de référence (ancien Article 13 du RR) (le Bureau avait reçu les renseignements complets de l'Appendice S4/3 avant le 18 novembre 1995). Par ailleurs, certains systèmes non OSG faisaient l'objet de la procédure d'inscription dans le Fichier de référence (le Bureau avait reçu les renseignements complets de l'Appendice S4/3 au titre de l'ancien Article 13 du RR avant le 18 novembre 1995). Compte tenu des décisions de la CMR-97 (le point 1 du décide et le charge le Bureau des radiocommunications de la Résolution 132 (CMR‑97)[footnoteRef:5]*** et le numéro S5.523A), ces réseaux ne sont pas subordonnés à l'application 

 [5: *** Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-07.] 

	du numéro S9.11A/des § 2.1 et 2.2 de l'Annexe 1 de la Résolution 46* (pour «effectuer» la coordination). En d'autres termes, lors de leur examen au titre de la procédure de notification de l'Article S11, les dispositions du numéro S11.32 relatives à l'application du numéro S9.11A ne s'appliqueront pas et les réseaux à satellite OSG qui faisaient déjà l'objet d'une coordination le 18 novembre 1995 dans les bandes susmentionnées ne seront pas publiés par le Bureau dans une Section spéciale en application du numéro S9.11A. Les Règles de procédures relatives au numéro S5.523A s'appliquent également.
	Cependant, les systèmes à satellites OSG et non OSG dans les bandes de fréquences 18,8-18,9 GHz et 28,6-28,7 GHz qui étaient au stade de la procédure de coordination (au titre de l'ancien Article 11 du RR) pendant la période allant du 18 novembre 1995 au 17 février 1996[footnoteRef:6]1, sont subordonnés à l'application des § 2.1 et 2.2 de l'Annexe 1 de la Résolution 46 (Rév.CMR‑95)[footnoteRef:7]* (pour «effectuer» la coordination). En d'autres termes, lors de leur examen au titre de la procédure de notification de l'Article S11, les dispositions du numéro S11.32 relatives à l'application du numéro S9.11A s'appliqueront et ces réseaux qui faisaient déjà l'objet d'une coordination ou de la procédure d'inscription dans le Fichier de référence pendant cette période, dans les bandes susmentionnées, seront publiés par le Bureau dans une Section spéciale en application du numéro S9.11A/de la Résolution 46*. [6: 1	Entre le 18 février 1996 et le 22 novembre 1997, l'utilisation de cette fréquence a été gelée par la CMR‑95.]  [7: * 	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-03.] 

c)	Des réseaux à satellite OSG (en cours de coordination ou ayant déjà fait l'objet d'une coordination conformément aux dispositions autres que celles du numéro S9.11A/de la Résolution 46*) ainsi que des réseaux à satellite OSG et non OSG notifiés au Bureau au titre de l'ancien Article 13 du RR avant le 18 novembre 1995 pour la procédure de coordination engagée au titre du numéro S9.11A par d'autres administrations après le 18 novembre 1995 ou le 22 novembre 1997, selon le cas, lors de l'application du numéro S9.27.
4.2	La bande 6 700-7 075 MHz figure au nombre des nouvelles bandes de fréquences que la CMR-95 a attribuées aux liaisons de connexion du SMS (attribution au SFS limitée à cette utilisation dans le sens espace vers Terre). Cette bande avait déjà été attribuée au SFS (Terre vers espace) et une partie (6 725-7 025 MHz) est utilisée dans le cadre de l'application du Plan (d'allotissement) de l'Appendice S30B. Compte tenu des limites maximales de puissance surfacique que doivent respecter les liaisons de connexion non OSG du SMS, au niveau de l'OSG et dans un secteur de  5°, limites qui figurent dans les dispositions du § 2.2 de l'Annexe 1 de l'Appendice S5 et du numéro S22.5A (pour la protection des émissions dans le sens Terre vers espace reçues par des stations spatiales OSG), le Comité considère que, pour l'application du numéro S9.11A aux liaisons de connexion du SMS, les inscriptions au titre de l'Appendice S30B (allotissements de la Partie A, assignations de la Partie B ou de la Liste) dans la bande 6 725-7 025 MHz ou les assignations à d'autres stations spatiales de réception OSG (Terre vers espace) dans les bandes 6 700‑6 725 MHz et 7 025-7 075 MHz ne sont pas visées par le numéro S9.27.
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TABLEAU  9.11A-1

Applicabilité des dispositions des numéros 9.11A à 9.14 aux stations des services spatiaux 
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(MHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence aux numéros 9.11A, 9.12, 9.12A, 9.13 ou 9.14, selon le cas
	Autres services ou systèmes spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Services de Terre auxquels s'applique au même titre le numéro 9.14
	Notes

	137-137,025

	5.208
	MOBILE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	EXPLOITATION SPATIALE
MÉTÉOROLOGIE PAR SATELLITE
RECHERCHE SPATIALE
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE (5.204, 5.205)
MOBILE TERRESTRE (5.204, 5.205)
MOBILE MARITIME (5.204, 5.205)
MOBILE AÉRONAUTIQUE (OR)
(5.204, 5.206)
RADIODIFFUSION (5.207)
	1

	137,175-137,825
	5.208
	MOBILE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	EXPLOITATION SPATIALE (à l'exception des missions de courte durée (non OSG) conformément à la Résolution 660 (CMR-19) (voir le numéro 5.209A))
MÉTÉOROLOGIE PAR SATELLITE
RECHERCHE SPATIALE
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE (5.204, 5.205)
MOBILE TERRESTRE (5.204, 5.205)
MOBILE MARITIME (5.204, 5.205)
MOBILE AÉRONAUTIQUE (OR) (5.204, 5.206)
RADIODIFFUSION (5.207)
	1

	137,025-137,175
137,825-138
	5.208
	Mobile par satellite (non OSG)
	
	---
	
	9.12, 9.14
	Fixe (dans les pays autres que ceux visés aux numéros 5.204 et 5.205)
Mobile terrestre (dans les pays autres que ceux visés aux numéros 5.204 et 5.205)
Mobile maritime (dans les pays autres que ceux visés aux numéros 5.204 et 5.205)
Mobile aéronautique (OR) (dans les pays autres que ceux visés aux numéros 5.204 et 5.206)
	

	148-149,9
	5.219
	MOBILE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	--- (Voir le numéro 5.219)
	
	9.12
	--- (Voir le numéro 5.219
	

	149,9-150,05
	5.220
	MOBILE PAR SATELLITE 
(non OSG)
	
	--- 
	
	9.12
	---
	1

	312-315
	5.255
	Mobile par satellite (non OSG)
	
	Mobile par satellite (OSG)
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	312-315
	5.255
	Mobile par satellite (non OSG) (5.254)
	
	Mobile par satellite (non OSG) (5.254)
Mobile par satellite (OSG) (5.254)
	

	9.12, 9.12A, 9.13
	--- (Voir le numéro 5.254)
	2

	387-390
	5.255
	Mobile par satellite (non OSG)
	
	Mobile par satellite (OSG)
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	387-390
	5.255
	Mobile par satellite (non OSG) (5.254)
	
	Mobile par satellite (non OSG) (5.254)
Mobile par satellite (OSG) (5.254)
	

	9.12, 9.12A, 9.13
	--- (Voir le numéro 5.254)
	2

	399,9-400,05
	5.220
	MOBILE PAR SATELLITE 
(non OSG)
	
	--- 
	
	9.12
	---
	

	400,15-401
	5.264
	MOBILE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	MÉTÉOROLOGIE PAR SATELLITE
RECHERCHE SPATIALE
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE (5.262)
MOBILE (5.262)
AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE
	1

	454-455
	5.286A
	MOBILE PAR SATELLITE
(non OSG) (5.286D, 5.286E)
	
	---
	
	9.12
	--- (Voir les numéros 5.286B et 5.286C)
	

	455-456
459-460
	5.286A
	MOBILE PAR SATELLITE
(non OSG) (Région 2 (5.286E))
	
	---
	
	9.12
	--- (Voir les numéros 5.286B et 5.286C)
	



TABLEAU  9.11A-1 (suite)
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(MHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence aux numéros 9.11A, 9.12, 9.12A, 9.13 ou 9.14, selon le cas
	Autres services ou systèmes spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Services de Terre auxquels s'applique au même titre le numéro 9.14
	Notes

	1 164-1 215
	5.328B
	RADIONAVIGATION PAR SATELLITE
	

	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	7

	1 215-1 260
	5.328B
	RADIONAVIGATION PAR SATELLITE
	
	--- (Voir le numéro 5.332)
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	--- (Voir le numéro 5.329)
	

	1 215-1 300
	5.328B
	RADIONAVIGATION PAR SATELLITE
	
	--- (Voir les numéros 5.332 et 5.329A)
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	--- (Voir le numéro 5.329)
	7

	1 260-1 300
	5.328B
	RADIONAVIGATION PAR SATELLITE
	
	EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)
RECHERCHE SPATIALE (active)
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	--- (Voir le numéro 5.329)
	

	1 518-1 525
	5.348
	MOBILE PAR SATELLITE 
(sauf USA (5.344))
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE
MOBILE
(sauf sur le territoire des Etats-Unis dans la Région 2, voir le numéro 21.16)
	

	1 525-1 530
	5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	EXPLOITATION SPATIALE
(numéro 9.14, Région 2 seulement,
voir le numéro 21.16)
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE (Région 1, Région 3, voir aussi le numéro 5.352A)
MOBILE TERRESTRE (5.349)
MOBILE MARITIME (5.349)
MOBILE AÉRONAUTIQUE (5.342, 5.350)
	

	1 530-1 535
	5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	EXPLOITATION SPATIALE
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	MOBILE AÉRONAUTIQUE (5.342)
	

	1 535-1 545
	5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	1 545-1 550
	5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	MOBILE AÉRONAUTIQUE (R) (5.357)
	3

	1 550-1 555
	5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE (5.359)
MOBILE AÉRONAUTIQUE (R) (5.357)
	3

	1 555-1 559
	5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE (5.359)
	

	1 559-1 610
	5.328B
	RADIONAVIGATION PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	1 559-1 610
	5.328B
	RADIONAVIGATION PAR SATELLITE
	
	--- (Voir le numéro 5.329A)
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	7

	1 610-1 621,35
	5.364
	MOBILE PAR SATELLITE RADIOREPÉRAGE PAR SATELLITE (Région 2 (sauf le pays visé au numéro 5.370), les
pays visés au numéro 5.369)
	
	MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE (R) (5.367)
	



	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	


	1 621,35-1 626,5
	5.364
	MOBILE PAR SATELLITE RADIOREPÉRAGE PAR SATELLITE (Région 2 (sauf le pays visé au numéro 5.370), les pays visés au numéro 5.369)
	
	MOBILE MARITIME PAR SATELLITE
MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE (R) (5.367)
	




	9.12, 9.12A, 9.13
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TABLEAU  9.11A-1 (suite)
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(MHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence aux numéros 9.11A, 9.12, 9.12A, 9.13 ou 9.14, selon le cas
	Autres services ou systèmes spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Services de Terre auxquels s'applique au même titre le numéro 9.14
	Notes

	1 621,35-1 626,5
	5.365
	MOBILE MARITIME PAR SATELLITE
	
	MOBILE PAR SATELLITE 
RADIOREPÉRAGE PAR SATELLITE (Région 2 (sauf le pays visé au numéro 5.370), les pays visés au numéro 5.369)
MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE (R) (5.367)
	





	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE (5.359)
	

	1 610-1 613,8
	5.364
	Radiorepérage par satellite (Région 1 (5.371), Région 3, pays visé au numéro (5.370))
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	1 613,8-1 621,35
	5.364
	Radiorepérage par satellite (Région 1 (5.371), Région 3, pays visé au numéro (5.370))
	
	Mobile par satellite
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	1 621,35-1 626,5
	5.364
	Radiorepérage par satellite (Région 1 (5.371), Région 3, pays visé au numéro (5.370))
	
	Mobile par satellite, sauf mobile maritime par satellite
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	1 613,8-1 621,35
	5.365
	Mobile par satellite 
	
	Radiorepérage par satellite (Région 1 (5.371), Région 3, pays visé au numéro (5.370))
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	Fixe (5.355)
	

	1 621,35-1 626,5
	5.365
	Mobile par satellite, sauf mobile maritime par satellite
	
	Radiorepérage par satellite (Région 1 (5.371), Région 3, pays visé au numéro (5.370))
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	Fixe (5.355)
	

	1 626,5-1 660,5
	5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	1 668-1 668,4
	5.379B
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	RECHERCHE SPATIALE
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	
	

	1 668,4-1 670 
	5.379B
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	1 670-1 675
	5.379B
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	MÉTÉOROLOGIE PAR SATELLITE
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	6

	1 980-2 010
	5.389A
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	2 010-2 025
	5.389C
	MOBILE PAR SATELLITE (Région 2)
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	2 160-2 170
	5.389C
	MOBILE PAR SATELLITE 
(Région 2)
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE (Région 2)
MOBILE (Région 2)
(voir aussi le numéro 5.389E)
	

	2 170-2 200
	5.389A
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE
MOBILE
(voir aussi le numéro 5.389F)
	

	2 483,5-2 500
	5.402
	MOBILE PAR SATELLITE
RADIOREPÉRAGE PAR SATELLITE 
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14
	FIXE
MOBILE
RADIOLOCALISATION (Région 2, Région 3)
(voir aussi le numéro 5.398A et le numéro 5.399)
	

	2 483,5-2 500
	5.402
	Radiorepérage par satellite (Région 1 et Région 3) 
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	--- (Voir le numéro 5.399)
	

	2 500-2 520
	5.414
	MOBILE PAR SATELLITE 
(Région 3)
	
	FIXE PAR SATELLITE (Région 2 et Région 3),
RADIOREPÉRAGE PAR SATELLITE (5.404)
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14*
*	S'applique uniquement au SMS au J et en IND (voir le numéro 5.414A)
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
MOBILE MARITIME
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TABLEAU  9.11A-1 (suite) 

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(MHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence aux numéros 9.11A, 9.12, 9.12A, 9.13 ou 9.14, selon le cas
	Autres services ou systèmes spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Services de Terre auxquels s'applique au même titre le numéro 9.14
	Notes

	2 520-2 535
	5.403
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE)
(Région 3) 
	
	RADIODIFFUSION PAR SATELLITE, 
FIXE PAR SATELLITE (Région 2 et Région 3)
MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE
(pays visés au numéro 5.415A)
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 9.14*
*	S'applique uniquement au SMS, y compris au SMAS au J et en IND (voir les numéros 5.414A et 5.415A)
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
MOBILE MARITIME 

	

	2 630-2 655
	5.418A 5.418B 5.418C
	RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (sonore)
(5.418)
	
	RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (5.416)
FIXE PAR SATELLITE (Région 2)
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	4, 5

	2 655-2 670
	5.420
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE) (Région 3)
	
	RADIODIFFUSION PAR SATELLITE
FIXE PAR SATELLITE
(Région 2 et Région 3)
	


	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	2 670-2 690
	5.419
	MOBILE PAR SATELLITE (Région 3)
	
	FIXE PAR SATELLITE
(Région 2 et Région 3)
	

	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	5 010-5030
	5.328B
	RADIONAVIGATION PAR SATELLITE
	

	MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE (R) 
	


	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	5 030- 5 091
	5.443D
	MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE (R)
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13, 14
	MOBILE AÉRONAUTIQUE (R)
	

	5 091-5 150
	5.444A
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE (R) 
	


	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	5 150-5 216
	5.447A
5.447B
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	


	RADIOREPÉRAGE PAR SATELLITE (non OSG) (5.446), avec une date de mise en service antérieure au 17.11.1995 (voir le numéro 5.447C)
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	5 216-5 250
	5.447A
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	6 700‑7 075
	5.458B
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG) dans les bandes 6 700‑6 725 MHz et 7 025‑7 075 MHz 
	
	9.12
	---
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TABLEAU  9.11A-1 (suite)     (MOD RRB21/479)

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(GHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence aux numéros 9.11A, 9.12, 9.12A, 9.13 ou 9.14, selon le cas
	Autres services ou systèmes spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Services de Terre auxquels s'applique au même titre le numéro 9.14
	Notes

	10,7-11,7
	5.441
5.484A
	FIXE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG) 
(Région 1)
	
	9.12
	---
	

	11,7-12,2
	5.488 
	FIXE PAR SATELLITE (OSG)
(Région 2)
	
	---
	
	9.14
	FIXE (sauf aux Etats‑Unis d'Amérique et au Mexique (voir le numéro 5.486),
dans la bande 11,7‑12,1 GHz)
FIXE (Régions 1 et 3) et au Pérou (voir le numéro 5.489), dans la bande 12,1‑12,2 GHz
MOBILE sauf mobile aéronautique
(Régions 1 et 3)
	

	11,7-12,5
	5.484A 5.487A
	FIXE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	---
	
	9.12
	---
	

	12,5-12,7
	5.484A 5.487A
	FIXE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG) (Région 1)
RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (non OSG) (Région 3)
	


	9.12
	---
	

	12,7-12,75
	5.484A
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
(Région 1 et Région 3)
	
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG) (Région 1 et Région 2)
RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (non OSG) (Région 3)
	


	9.12
	
	

	12,75-13,25
	5.441
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	---
	
	9.12
	---
	

	13,75-14,5
	5.484A
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	---
	
	9.12
	---
	

	15,43-15,63
	5.511A
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	---
	
	9.12
	---
	

	17,3-17,7
	5.516
	FIXE PAR SATELLITE
(non OSG)
(Région 1 et Région 3)
	
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG) (Région 1)
RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (non OSG) (Région 2)
	
	9.12
	---
	

	17,7-17,8
	5.516
	FIXE PAR SATELLITE
(non OSG)
(Région 1 et Région 3)
	
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG) (Région 1 et Région 3)
RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (non OSG) (Région 2)
	
	9.12
	---
	

	17,8-18,1
	5.516
5.484A
	FIXE PAR SATELLITE
(non OSG)
	

	---
	
	9.12
	---
	

	18,1-18,6
	5.484A
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	---
	
	9.12
	---
	

	18,8-19,3
	5.523A
	FIXE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
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TABLEAU  9.11A-1 ( fin) 
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(GHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence aux numéros 9.11A, 9.12, 9.12A, 9.13 ou 9.14, selon le cas
	Autres services ou systèmes spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.12 à 9.14, selon le cas
	Services de Terre auxquels s'applique au même titre le numéro 9.14
	Notes

	19,3-19,6
	5.523B
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	
	5.523D
	FIXE PAR SATELLITE (systèmes OSG pour lesquels les renseignements de coordination ont été reçus depuis le 18.11.1995 et liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
(voir aussi le numéro 5.523C)
	
	
	
	
	
	

	19,6-19,7
	5.523D
	FIXE PAR SATELLITE (systèmes OSG pour lesquels les renseignements de coordination ont été reçus depuis le 22.11.1997 et liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
(voir aussi le numéro 5.523E)
	

	FIXE PAR SATELLITE (systèmes OSG pour lesquels les renseignements de coordination ont été reçus depuis le 22.11.1997 et systèmes non OSG) (voir aussi le numéro 5.523E)
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	19,7-20,1
	5.484A
	FIXE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG) (Région 2)
	
	9.12
	---
	

	20,1-20,2
	5.484A
	FIXE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	9.12
	---
	

	27,5-28,6
	5.484A
	FIXE PAR SATELLITE
(non OSG)
	
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG) dans la bande 27,5‑27,501 GHz (5.538)
	
	9.12
	---
	

	28,6-29,1
	5.523A
	FIXE PAR SATELLITE
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	29,1-29,5
	5.535A
	FIXE PAR SATELLITE (systèmes OSG (voir aussi les numéros 5.523C et 5.523E) et liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	---
	
	9.12, 9.12A, 9.13
	---
	

	29,5-29,9
	5.484A
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG) (Région 2)
	
	9.12
	---
	

	29,9-30
	5.484A
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
FIXE PAR SATELLITE (non OSG) dans la bande 29,999‑30 GHz (5.538)
	


	9.12
	
	

	37,5-39,5
	5.550C
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	--- (voir le numéro 5.550C)
	
	9.12
	
	

	39,5-40,5
	5.550E
(5.550C)
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	--- (voir les numéros 5.550C et 5.550E)
	
	9.12
	
	

	40,5-42,5
	5.550C
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	--- (voir le numéro 5.550C)
	
	9.12
	
	

	47,2-50,2
	5.550C
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	---
	
	9.12
	
	

	50,4-51,4
	5.550C
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	---
	
	9.12
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Notes relatives au Tableau 9.11A-1:
1	Les seuils de coordination indiqués dans l'Annexe 1 de l'Appendice 5 ne s'appliquent qu'au service MOBILE PAR SATELLITE.
2	Pour ce qui est du statut de cette attribution additionnelle vis-à-vis des autres services, voir le numéro 5.254.
3	Voir la Règle de procédure relative au numéro 5.357.
4	La coordination du service de RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (sonore) non OSG vis-à-vis des services de Terre est soumise aux dispositions de la Résolution 539 (Rév.CMR‑19).
5	Pour l'applicabilité des types de coordination (numéros 9.12, 9.12A ou 9.13) à appliquer entre les services mentionnés dans les colonnes 3 et 4, voir la Règle de procédure relative à la bande de fréquences 2 605-2 655 MHz et les Règles de procédure relatives au numéro 5.418C, selon qu'il conviendra.
6	Pour la relation entre le service MOBILE PAR SATELLITE et les stations terriennes du service de MÉTÉOROLOGIE par satellite, voir également le numéro 5.380A.
7	Note: La CMR-19 a pris la décision suivante, lors de la 8ème séance plénière, concernant les besoins de coordination au titre du numéro 9.7 du RR dans le cas d'une liaison inter-satellites entre une station spatiale géostationnaire communiquant avec une station spatiale non géostationnaire, conformément au numéro 5.328B du RR, voir les paragraphes 3.11 à 3.15 du Document CMR19/569, dans le cadre de l'approbation des parties du Document CMR19/451 relatives au paragraphe 3.1.2.1 du Document CMR19/4 (Add.2): 
[bookmark: lt_pId201]	«En ce qui concerne l'examen de la section 3.1.2.1, intitulée «Besoins de coordination au titre du numéro 9.7 du RR dans le cas d'une liaison inter-satellites entre une station spatiale géostationnaire et une station spatiale non géostationnaire, conformément au numéro 5.328B du RR», afin de satisfaire aux exigences du numéro 5.328B du RR et du § 6.4 de la Règle de procédure relative au numéro 11.32 du RR, la CMR-19 charge le Bureau d'établir les besoins de coordination pour cette liaison d'une station OSG sur la base du chevauchement de fréquences, de la même façon que pour une station non OSG, jusqu'à ce que d'autres critères ou méthodes soient élaborés.» 










TABLEAU  9.11A-2

Applicabilité des dispositions du numéro 9.15 aux stations terriennes
d'un réseau à satellite non géostationnaire et du numéro 9.16
aux stations des services de Terre

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(MHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services de Terre auxquels s'applique le numéro 9.16 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.15 s'applique
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence au numéro 9.11A auquel s'applique le numéro 9.15 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.16 s'applique
	
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.15 et 9.16 
	Notes

	137-137,025
137,175-137,825
	5.208
	FIXE (5.204, 5.205)
MOBILE TERRESTRE (5.204, 5.205)
MOBILE MARITIME
(5.204, 5.205)
MOBILE AÉRONAUTIQUE (OR) (5.204, 5.206)
RADIODIFFUSION (5.207)
	MOBILE PAR SATELLITE
(non OSG (5.209))
	
	9.15, 9.16
	1

	137,025-137,175 
137,825-138
	5.208
	Fixe (dans les pays autres
que ceux visés aux numéros 5.204, 5.205)
Mobile terrestre (dans les pays autres que ceux visés aux numéros 5.204, 5.205)
Mobile maritime (dans les pays autres que ceux visés aux numéros 5.204, 5.205)
Mobile aéronautique (OR) (dans les pays autres que ceux visés aux numéros 5.204, 5.206)
	Mobile par satellite
(non OSG (5.209))
	
	9.15, 9.16
	1















TABLEAU  9.11A-2 (suite)
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(MHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services de Terre auxquels s'applique le numéro 9.16 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.15 s'applique
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence au numéro 9.11A auquel s'applique le numéro 9.15 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.16 s'applique
	
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.15 et 9.16 
	Notes

	400,15-401
	5.264
	FIXE (5.262)
MOBILE (5.262)
AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE
	MOBILE PAR SATELLITE
(non OSG (5.209)) 
	
	9.15, 9.16
	1

	1 518-1 525
	5.348

5.348A

5.348B
	MOBILE TERRESTRE
(sauf J (numéro 5.348A))
MOBILE MARITIME
(sauf J (numéro 5.348A))
[bookmark: SuperDocStart]MOBILE AÉRONAUTIQUE (dans les Régions 2 et 3, sauf J (numéro 5.348A) et à l'exception du service MOBILE AÉRONAUTIQUE pour la télémesure aux USA (5.348B))
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf USA (5.344))
	
	9.15, 9.16
	1

	1 525-1 530
	5.354
	FIXE (Région 1, Région 3,
voir aussi le numéro 5.352A)
MOBILE TERRESTRE (5.349)
MOBILE MARITIME (5.349)
MOBILE AÉRONAUTIQUE (5.342, 5.350)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15, 9.16
	1

	1 530-1 535
	5.354
	MOBILE AÉRONAUTIQUE (5.342)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15, 9.16
	1

	1 545-1 550
	5.354
	MOBILE AÉRONAUTIQUE (R) (5.357)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15, 9.16
	1, 2

	1 550-1 555
	5.354
	FIXE (5.359)
MOBILE AÉRONAUTIQUE (R) (5.357)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15, 9.16
	1, 2

	1 555-1 559
	5.354
	Fixe (5.359)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15, 9.16
	1

	1 610-1 626,5
	5.364
	Fixe (5.355)
	Radiorepérage par satellite
(Région 1 (5.371), Région 3, pays visé au numéro 5.370)
	
	9.15
	1

	1 613,8-1 621,35
	5.365
	FIXE (5.355)
	Mobile par satellite 
	
	9.15, 9.16
	1

	1 621,35-1 626,5
	5.365
	Fixe (5.355) 
	Mobile par satellite, sauf mobile maritime par satellite 
	
	9.15, 9.16
	1

	1 621,35-1 626,5
	5.365
	FIXE (5.359) 
	MOBILE MARITIME PAR SATELLITE
	
	9.15, 9.16
	1

	1 626,5-1 631,5
1 634,5-1 645,5
	5.354
	FIXE (5.359)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15
	1

	1 646,5-1 656,5
	5.354
	FIXE (5.359)
MOBILE AÉRONAUTIQUE (R) (5.376)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15
	1

	1 668,4-1 670
	5.379B
	FIXE
MOBILE (sauf mobile aéronautique)
AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15
	1, 3
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TABLEAU  9.11A-2 (suite)

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(MHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services de Terre auxquels s'applique le numéro 9.16 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.15 s'applique
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence au numéro 9.11A auquel s'applique le numéro 9.15 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.16 s'applique
	
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.15 et 9.16 
	Notes

	1 670-1 675
	5.379B
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15
	1, 3, 4

	1 980-1 990
	5.389A
	FIXE (sauf les pays de la Région 2 visés au numéro 5.389B)
MOBILE (sauf les pays de la Région 2 visés au numéro 5.389B)
(voir aussi le numéro 5.389F)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15
	1

	1 990-2 010
	5.389A
	FIXE
MOBILE
(voir aussi le numéro 5.389F)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15
	1

	2 010-2 025
	5.389C
	FIXE (Région 2)
MOBILE (Région 2)
(voir aussi les numéros 5.389E et 5.390)
	MOBILE PAR SATELLITE (Région 2)
	
	9.15
	1

	2 160-2 170
	5.389C
	FIXE (Région 2)
MOBILE (Région 2)
(voir aussi les numéros 5.389E et 5.390)
	MOBILE PAR SATELLITE (Région 2)
	
	9.15, 9.16
	1

	2 170-2 200
	5.389A
	FIXE
MOBILE
(voir aussi le numéro 5.389F)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	9.15, 9.16
	1

	2 483,5-2 500
	5.402
	RADIOLOCALISATION (Région 2, Région 3)
(voir aussi le numéro 5.398A et le numéro 5.399)
FIXE
MOBILE
	MOBILE PAR SATELLITE
RADIOREPÉRAGE PAR SATELLITE 
	
	9.15, 9.16
	1

	2 500-2 520
	5.414
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
MOBILE MARITIME
	MOBILE PAR SATELLITE (R3)
	
	9.15, 9.16
	1

	2 520-2 535
	5.403
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
MOBILE MARITIME 
	MOBILE TERRESTRE PAR SATELLITE (R3)
MOBILE MARITIME PAR SATELLITE (R3)
	
	9.15, 9.16
	1

	2 655-2 670
	5.420
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
MOBILE MARITIME 
	MOBILE TERRESTRE PAR SATELLITE (R3)
MOBILE MARITIME PAR SATELLITE (R3)
	
	9.15
	1
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TABLEAU  9.11A-2 (suite)

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(MHz/GHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services de Terre auxquels s'applique le numéro 9.16 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.15 s'applique
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence au numéro 9.11A auquel s'applique le numéro 9.15 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.16 s'applique
	
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.15 et 9.16 
	Notes

	2 670-2 690
	5.419
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
MOBILE MARITIME
	MOBILE PAR SATELLITE (R3)
	
	9.15
	1

	5 030-5 091
	5.443D
	MOBILE AÉRONAUTIQUE (R)
	MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE (R)
	
	9.15
	1

	5 030-5 091
	5.443D
	MOBILE AÉRONAUTIQUE (R)
	MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE (R)
	
	9.15, 9.16
	1

	5 091‑5 150
	5.444A
	MOBILE AÉRONAUTIQUE
	FIXE PAR SATELLITE
(limité aux liaisons de connexion non OSG du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE)
	
	9.15
	1

	5 150-5 216
	5.447B
	RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE
MOBILE TERRESTRE
MOBILE MARITIME
MOBILE AÉRONAUTIQUE (5.447)
	FIXE PAR SATELLITE
(limité aux liaisons de connexion non OSG du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE)
	
	9.15, 9.16
	1

	5 150-5 250
	5.447A
	RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE
	FIXE PAR SATELLITE
(limité aux liaisons de connexion non OSG du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE)
	
	9.15
	1

	6 700-7 075
	5.458B
	FIXE
MOBILE
	FIXE PAR SATELLITE
(limité aux liaisons de connexion non OSG du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE)
	
	9.15, 9.16
	1

	15,43-15,63
	5.511A
	RADIONAVIGATION
AÉRONAUTIQUE
	FIXE PAR SATELLITE
(limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG (5.511A))
	
	9.15
	1, 6

	18,8-19,3
	5.523A
	FIXE
MOBILE
	FIXE PAR SATELLITE
	
	9.15, 9.16
	1

	19,3-19,6
	5.523B
	FIXE
MOBILE
	FIXE PAR SATELLITE
(limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	9.15
	1

	19,3-19,6
	5.523B
	FIXE
MOBILE
	FIXE PAR SATELLITE
(liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
(voir aussi le numéro 5.523C)
	
	9.15, 9.16
	1








TABLEAU  9.11A-2 ( fin)

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences
(GHz)
	Numéro du renvoi de l'Article 5
	Services de Terre auxquels s'applique le numéro 9.16 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.15 s'applique
	Services spatiaux mentionnés dans un renvoi faisant référence au numéro 9.11A auquel s'applique le numéro 9.15 et vis‑à‑vis desquels le numéro 9.16 s'applique
	
	Disposition(s) applicable(s) des numéros 9.15 et 9.16 
	Notes

	19,6-19,7
	5.523D
	FIXE
MOBILE
	FIXE PAR SATELLITE
(liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
(voir aussi le numéro 5.523E)
	
	9.15, 9.16
	1

	28,6-29,1
	5.523A
	FIXE
MOBILE
	FIXE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	9.15
	1

	29,1-29,5
	5.535A
	FIXE
MOBILE
	FIXE PAR SATELLITE
(liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG) 
	
	9.15
	1

	1	Voir les § 2.4 b), 2.4 c) et 2.5 de la Règle de procédure relative au numéro 9.11A pour l'application des numéros 9.15, 9.16, 9.17 et 9.18.
2	Voir la Règle de procédure relative au numéro 5.357.
3	Non soumis à l'application des dispositions du numéro 9.15 vis-à-vis du service des AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE dans les pays visés au numéro 5.379E.
4	Non soumis à l'application des dispositions du numéro 9.15 vis-à-vis des services FIXE et MOBILE au Canada et aux Etats‑Unis (numéro 5.379D).
5	Les stations du service de radionavigation aéronautique dans cette bande sont soumises aux limites de puissance prescrites dans la Recommandation UIT‑R S.1340-0 (conformément à la modification du numéro 5.511C par la CMR-15).




9.15
à 9.19
1	Par «bandes attribuées avec égalité des droits» (dans les numéros 9.15, 9.17 et 9.17A), on entend l'égalité des droits entre les services auxquels la bande est attribuée. Conformément à la note de bas de page 1 relative au § 1 de l'Appendice 5, la catégorie d'attribution «avec égalité des droits» s'applique à tous les types de coordination visés aux numéros 9.15 à 9.19.
2	Voir également les Règles de procédure relatives à l'Appendice 7.
9.18
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La procédure de coordination du numéro 9.18 doit être appliquée uniquement dans les bandes de fréquences attribuées à un service spatial dans le sens espace vers Terre, c'est‑à‑dire lorsque les stations de Terre d'émission se trouvent à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne de réception pour laquelle la coordination prévue au numéro 9.17 a déjà été engagée et dans le cas où les deux services font l'objet de la même catégorie d'attribution. 


La coordination entre les stations de Terre de réception et les stations terriennes d'émission n'est effectuée que lorsque la station terrienne d'émission est coordonnée en application du numéro 9.17. Une fois que cette coordination est engagée, l'administration qui désire exploiter des stations de Terre dans la zone de coordination de la station terrienne d'émission peut évaluer le niveau de brouillage que sa station peut recevoir et décider elle-même de poursuivre ou non la mise en oeuvre de ses stations de Terre.
9.19	
Cette disposition traite des conditions régissant la coordination des stations de Terre d'émission et des stations terriennes d'émission du SFS (Terre vers espace) par rapport à des stations terriennes types du SRS. À ce jour, aucune disposition du Règlement des radiocommunications ni aucune Recommandation UIT-R ne définit les niveaux de puissance surfacique émise par les stations de Terre et les stations terriennes d'émission du SFS à la limite de la zone de service d'un satellite du SRS dans les bandes de fréquences non planifiées à prendre en compte pour déclencher la coordination, exception faite des critères de puissance surfacique dans la bande de fréquences 1 452-1 492 MHz qui sont définis dans la Résolution 761 (Rév.CMR-19). Tant que des critères techniques et la méthode de calcul appropriée ne sont pas identifiés dans le Tableau 5-1 et dans l'Appendice 5 ou inclus dans les Recommandations UIT-R pertinentes, aux fins de l'application de cette disposition, les critères suivants devront être utilisés pour définir les besoins de coordination:
–	pour les stations d'émission IMT notifiées avec la nature du service «IM» dans la bande de fréquences 1 452-1 492 MHz, dans les Régions 1 et 3: le chevauchement de fréquences et la puissance surfacique de −154 dB(W/(m2 ⋅ 4 kHz)) à la limite de la zone de service du SRS non planifié, calculée à l'aide de la Recommandation UIT-R P.452-16 pendant 20% du temps;
–	pour toutes les stations autres que les stations IMT dans la bande de fréquences 1 452‑1 492 MHz, ainsi que pour les stations d'émission de Terre dans les autres bandes de fréquences du SRS non planifié: le chevauchement de fréquences et une distance entre l'emplacement de la station de Terre et la frontière nationale de tout pays inclus dans la zone de service de l'assignation du SRS inférieure à 1 200 km;
–	pour les stations terriennes d'émission du SFS (Terre vers espace): le chevauchement de fréquences et les limites de puissance surfacique dans la ou les bandes de fréquences les plus proches, s'il en existe.
Note: La CMR-19 a pris la décision suivante concernant la Règle de procédure relative au numéro 9.19, voir les paragraphes 2.14 à 2.16 du procès-verbal de la 6ème séance plénière, Document CMR19/469:
«1	Sur la base des informations données au § 3.1.3.5 de l'Addendum 2 au Rapport du Directeur, il a été noté que le Bureau identifie les besoins de coordination pour les assignations aux services de Terre vis-à-vis des stations terriennes types du service de radiodiffusion par satellite au titre du numéro 9.19 du RR dans les huit bandes de fréquences suivantes: 620‑790 MHz, 1 452‑1 492 MHz, 2 310‑2 360 MHz, 2 520‑2 670 MHz, 11,7‑12,75 GHz, 17,7‑17,8 GHz, 40,5‑42,5 GHz et 74‑76 GHz.


2	Il a également été noté qu'actuellement, les seuils de déclenchement de la coordination n'étaient disponibles que pour la bande 11,7‑12,7 GHz et figuraient dans l'Annexe 3 de l'Appendice 30 du RR. Pour toutes les autres bandes, le Bureau utilise les Règles de procédure relatives au numéro 9.19 du RR, qui définissent comme critères de coordination le chevauchement de fréquences et une distance de coordination de 1 200 km par rapport aux territoires sur lesquels sont situées les stations terriennes types du SRS. Il a été reconnu qu'une distance de coordination de 1 200 km serait une valeur très prudente qui risquait d'entraîner une surestimation des besoins réels de coordination et de faire peser sur les administrations une charge considérable en matière de coordination.
3	Les commissions d'études compétentes de l'UIT-R sont invitées à élaborer des critères plus précis pour la définition des besoins de coordination au titre du numéro 9.19 du RR dans les bandes 620‑790 MHz, 1 452‑1 492 MHz, 2 310‑2 360 MHz, 2 520‑2 670 MHz, 17,7‑17,8 GHz, 40,5‑42,5 GHz et 74‑76 GHz. »
Note du secrétariat: La CMR-19 a supprimé le numéro 5.311A relatif à l'attribution de la bande de fréquences 620-790 MHz au SRS.
9.21
1	Notification au titre de l'Article 11 avant l'achèvement de la procédure prévue au numéro 9.21
Le Bureau accepte les notifications au titre de l'Article 11 avec une référence au numéro 4.4 dans une bande pour laquelle la procédure de coordination du numéro 9.21 doit être appliquée à tout moment avant le début de la procédure ou pendant l'application de la procédure du numéro 9.21 (voir le numéro 11.31.1 et les commentaires formulés à propos des Règles de procédure relatives au numéro 11.37).
2	Services secondaires
2.1	Relèvement du statut de l'attribution pour certaines assignations
La Règle suivante a été adoptée par le Comité pour les cas où l'application de la procédure de coordination du numéro 9.21 conférera un statut primaire à une attribution à titre secondaire faite dans le Tableau ou dans un renvoi (par exemple le renvoi 5.371) pour certaines assignations (par exemple les renvois 5.325 et 5.326).
Pour identifier les autres administrations (Administration B) susceptibles d'être affectées, les assignations à des stations de services secondaires déjà inscrites dans le Fichier de référence et assujetties aux dispositions des numéros 5.28 à 5.31 ne seront pas prises en considération lorsque les services en cause de l'administration requérante (Administration A) sont soumis à la procédure de coordination du numéro 9.21 et auront un statut primaire une fois que la procédure aura été appliquée avec succès. Par conséquent, lorsque des critères sont définis en vue d'identifier les administrations affectées, les services secondaires ne seront pas considérés comme bénéficiant d'une protection vis-à-vis d'un service primaire soumis à la procédure de coordination du numéro 9.21.
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2.2	Coordination des assignations dans le cas d'attribution à titre secondaire
Il existe plusieurs dispositions dans lesquelles l'attribution est faite à titre secondaire, sous réserve de l'application de la procédure définie au numéro 9.21 (par exemple les dispositions des numéros 5.181, 5.197, 5.259 et 5.371). Pour l'application de la procédure du numéro 9.21 dans ces cas, il convient de tenir compte de certains éléments précis.
Il y a lieu de noter que, conformément au numéro 9.52, toute administration peut s'opposer à l'utilisation en projet, si elle estime que celle-ci est susceptible d'affecter ses stations existantes ou en projet, et que le numéro 9.52C dispose qu'«une administration qui ne répond pas ... est réputée ne pas être affectée» par l'assignation en projet. Une administration peut considérer que l'application de la procédure du numéro 9.21 aboutira à l'attribution d'un statut secondaire et en déduire qu'elle n'a pas besoin de formuler des commentaires, étant donné que le service secondaire ne doit pas causer de brouillages préjudiciables à un service primaire. En conséquence, une assignation pour laquelle la procédure du numéro 9.21 a été appliquée est considérée comme secondaire vis-à-vis des administrations ayant donné leur accord ainsi que vis-à-vis des administrations qui n'ont pas formulé de commentaires dans les délais prescrits au numéro 9.52. Les autres arrangements entre les administrations, lorsqu'elles parviennent à un accord en application de la procédure d'accord prévue au numéro 9.21, ne sont pris en compte que dans les relations entre ces administrations.
3	Coordination d'un réseau à satellite
Lorsqu'une administration communique les renseignements demandés au titre de l'Appendice 4 (fiches de notification AP4/II) concernant un réseau à satellite en vue d'engager la procédure de coordination du numéro 9.21, le Bureau agira conformément aux numéros 9.36 à 9.38 pour ce réseau à satellite vis-à-vis des autres réseaux à satellite et pour la station spatiale de ce réseau à satellite vis-à-vis des services de Terre, selon qu'il conviendra.
Si l'administration demande que la procédure du numéro 9.21 soit également engagée pour les stations terriennes du réseau à satellite, cette demande devra être accompagnée des fiches de notification AP4/III. Le Bureau établira alors des zones de coordination et/ou «d'accord», selon le cas, pour les stations terriennes spécifiques et/ou types situées sur le territoire de l'administration requérante et publiera les renseignements conformément au numéro 9.38. Si les données relatives à l'angle de site de l'horizon ne sont pas communiquées et dans le cas de stations terriennes types, le Bureau prendra pour hypothèse une valeur de 0.
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4	Assignations de fréquence sur lesquelles est fondé le désaccord    (MOD RRB24/500)
Les assignations de fréquence pouvant servir de base à des objections en ce qui concerne l'application de la procédure prévue au numéro 9.52 sont énumérées au § 2 de l'Appendice 5. En particulier, les stations terriennes associées aux assignations de fréquence de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites ne peuvent constituer la base du désaccord au titre du numéro 9.52, sauf pour les stations qui ont été notifiées séparément conformément aux numéros 11.2 ou 11.9. Ces assignations de fréquence peuvent être notifiées au Bureau comme stations individuelles ou types (voir également le numéro 11.17). Voir également les Règles de procédure prévues au numéro 9.36.
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9.23
1	Lorsque le Bureau reçoit les renseignements demandés au titre des numéros 9.30 et 9.32, selon le cas, pour un seul type de coordination (par exemple celle prévue au numéro 9.7), et qu'il est nécessaire de procéder à plusieurs types de coordination conformément aux numéros 9.30 et 9.32, selon le cas, il est dans l'intérêt des administrations que le Bureau détermine immédiatement si ces autres types de coordination s'imposent, au lieu d'attendre que la demande ait été reçue à une date ultérieure. De plus, il sera plus efficace, rapide et facile de procéder à la publication requise aux termes des numéros 9.34/9.38 en une seule fois (même date de réception) en ce qui concerne les mêmes renseignements.
Compte tenu de ce qui précède, le Comité a décidé d'adopter les mesures concrètes suivantes. Le Bureau identifie, dans la mesure du possible, les administrations avec lesquelles une coordination peut être nécessaire au titre des numéros 9.7 à 9.14 et 9.21, selon qu'il conviendra, et inscrit leur nom dans la publication, même s'il n'a pas encore reçu à ce stade les demandes concernant un type de coordination donné. Si l'administration responsable ne communique aucune observation dans les 4 mois suivant la date de publication, on considérera que cette publication est mise en oeuvre conformément à la demande de l'administration et que la nécessité d'effectuer la coordination correspondante a été déterminée.
9.27
1	Assignations de fréquence à prendre en considération dans la procédure de coordination
Les assignations de fréquence à prendre en considération dans cette procédure sont indiquées aux § 1 à 5 de l'Appendice 5 (voir également les Règles de procédure relatives au numéro 9.36 et à l'Appendice 5).
1.1	La période qui s'écoule entre la date de réception, par le Bureau, des renseignements demandés au titre du numéro 9.1A pour un réseau à satellite et la date de mise en service des assignations de ce réseau à satellite ne doit en aucun cas dépasser sept ans, comme indiqué au numéro 11.44. En conséquence, les assignations de fréquence pour lesquelles ces échéances ne sont pas respectées ne seront plus prises en considération aux termes des dispositions du numéro 9.27 et de l'Appendice 5 (voir également les numéros 11.43A et 11.48, la Résolution 49 (Rév.CMR-19) et la Résolution 552 (Rév.CMR-19)).  
2	Modification des caractéristiques d'un réseau à satellite pendant la coordination
2.1	Une fois qu'une administration a informé le Bureau d'une modification des caractéristiques de son réseau, il est indispensable de définir les conditions qu'elle doit respecter en matière de coordination vis-à-vis d'autres administrations, c'est-à-dire de déterminer la ou les administrations et le ou les réseaux pour lesquels la partie modifiée du réseau doit faire l'objet d'une coordination avant d'être notifiée pour inscription.
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2.2	Les principes directeurs régissant le traitement des modifications sont les suivants:
–	obligation générale d'effectuer la coordination avant la notification (numéro 9.6) et
–	la coordination n'est pas requise lorsque la nature de la modification n'a pas pour effet d'accroître le brouillage causé ou subi, selon le cas, par les assignations d'une autre administration, comme indiqué dans l'Appendice 5.
2.3	Compte tenu de ces principes, et à condition que la limite de déclenchement appropriée de la coordination soit dépassée, la partie modifiée du réseau devra faire l'objet d'une coordination vis‑à-vis des réseaux à satellite à prendre en considération pour la coordination:
a)	les réseaux avec une «date 2D[footnoteRef:8]2» antérieure à la date D1[footnoteRef:9]3; et [8: 2	La «date 2D» est la date à compter de laquelle une assignation est prise en considération, comme indiqué au § 1 e) de l'Appendice 5.]  [9: 3	La date D est la «date 2D» initiale du réseau faisant l'objet de la modification.] 

b)	les réseaux avec une «date 2D» comprise entre la date D1 et la date D2[footnoteRef:10]4, lorsque la nature de la modification a pour effet d'accroître le brouillage causé ou subi, selon le cas, par les assignations de ces réseaux. Dans le cas des réseaux OSG visés au numéro 9.7, y compris de ceux pour lesquels la méthode fondée sur l'arc de coordination a été appliquée (voir le numéro 9.7 du Tableau 5-1 de l'Appendice 5), l'accroissement du brouillage sera évalué à l'aide du rapport T/T ou des valeurs de la puissance surfacique lorsque la Résolution 553 (Rev.CMR-15) ou 554 (CMR-12) s'applique. Dans le cas des réseaux non OSG visés au numéro 9.7B, l'accroissement des brouillages sera mesuré selon la fonction de distribution cumulative de la puissance surfacique équivalente (epfd) émise en direction de ces stations terriennes.  [10: 4	La date D2 est la date de réception de la demande de modification. Concernant la date de réception, voir la Règle de procédure relative à la recevabilité.] 

2.3.1	Lorsque la coordination requise pour la modification concerne un réseau visé au § b) ci‑dessus, la «date 2D» retenue pour les assignations modifiées sera la date D2. Dans le cas contraire, la «date 2D» retenue pour ces assignations sera la date D1.
2.3.2	Dans le cas où des modifications successives sont apportées à la même partie du réseau et où la modification suivante (par rapport à la modification précédente) n'a pas pour effet d'accroître le brouillage causé ou subi par un réseau donné qui n'est pas soumis à la procédure de coordination requise au § b) ci-dessus, ce réseau ne sera pas soumis à la procédure de coordination requise pour la modification suivante.
2.3.3	S'il est impossible de s'assurer qu'il n'y a pas eu augmentation du brouillage (par exemple parce qu'il n'existe aucun critère ni aucune méthode de calcul appropriés), la «date 2D» retenue pour les assignations modifiées sera la date D2.
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2.4	Lorsque les assignations de fréquence de réseaux ou de système non OSG sont assujetties aux limites d'epfd fixées aux numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F, et/ou à la coordination prévue au numéro 9.7B, les administrations voudront peut-être modifier les données soumises précédemment à fournir pour l'examen au titre de l'Article 22[footnoteRef:11]5. Etant donné que les paramètres modifiés ne sont pas utilisés pour la coordination entre réseaux ou systèmes non OSG, la «date 2D» retenue pour les assignations de fréquence modifiées sera la date D1, à condition: [11: 5	Il s'agit uniquement des éléments énumérés aux points A.14, A.4.b.6.a et A.4.b.7 de l'Appendice 4 du RR.] 

a)	que les assignations précédentes aient fait l'objet de conclusions favorables relativement au numéro 11.31 en ce qui concerne l'Article 22;
b)	que les assignations modifiées aient fait l'objet d'une conclusion favorable relativement au numéro 11.31 en ce qui concerne l'Article 22, à l'aide de la version la plus récente du logiciel de validation des limites d'epfd; 
c)	que la «date 2D» retenue pour les assignations modifiées, si elles sont assujetties aux dispositions du numéro 9.7B, soit la date D1, conformément aux § 2.3 à 2.3.2 
ci-dessus.
2.5	Après avoir examiné le réseau modifié conformément aux § 2.3 et 2.4 ci-dessus, le Bureau publie la modification, y compris les conditions régissant la coordination qui lui sont applicables, dans la Section spéciale correspondante, afin que les administrations soumettent leurs observations dans le délai habituel de quatre mois, selon qu'il conviendra. Les caractéristiques initiales sont alors remplacées par les caractéristiques modifiées ainsi publiées et seules ces dernières caractéristiques seront prises en compte pour l'application ultérieure du numéro 9.36.
3	Modification des caractéristiques d'une station terrienne
3.1	Une modification des caractéristiques d'une station terrienne peut être l'utilisation d'une autre station spatiale associée. Lors d'un examen au titre des numéros 9.15, 9.17 et 9.17A, un nouveau contour de coordination est tracé puis comparé au précédent. La coordination est alors nécessaire avec toute administration sur le territoire de laquelle une distance de coordination est augmentée. Lors d'un examen au titre du numéro 9.19, la puissance surfacique de la station terrienne d'émission ayant des caractéristiques modifiées est calculée au bord de la zone de service du SRS. La coordination est alors nécessaire avec toute administration sur le territoire de laquelle la puissance surfacique en bordure de la zone de service du SRS est augmentée par suite de la modification des caractéristiques de la station terrienne d'émission du SFS et dépasse le niveau admissible. Toutefois, si la station spatiale associée initiale a été annulée ou si les assignations de fréquence coordonnées de la station terrienne ne correspondent pas aux nouvelles assignations notifiées, la notification des assignations de la station terrienne sera considérée comme une nouvelle fiche de notification (première notification).
3.2	En règle générale, le Bureau applique la même méthode, c'est-à-dire une augmentation de la distance de coordination ou une augmentation de la puissance surfacique en bordure de la zone de service du SRS, selon le cas, pour déterminer s'il y a augmentation du brouillage.
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9.28,
9.29
et 9.31
1	En vertu de ces dispositions du Règlement des radiocommunications, l'entière responsabilité de la coordination des assignations de fréquence aux stations des services de Terre et aux stations terriennes (spécifiques ou types) de réseaux à satellite vis-à-vis d'autres stations terriennes et d'autres stations des services de Terre (voir les numéros 9.15 à 9.19) revient à l'administration requérante, sans que le Bureau des radiocommunications intervienne d'aucune façon, sauf dans les cas visés au numéro 9.33 et/ou 9.52. En conséquence, le Comité considère que ces dispositions s'adressent aux administrations et que le Bureau ne doit pas intervenir en la matière.
2	Voir également le § 4 des Règles de procédure relatives au numéro 11.32.
9.36
1	Aux termes de cette disposition, le Bureau «identifie toute administration avec laquelle la coordination peut devoir être effectuée». Pour l'application de l'Appendice 5 relativement au numéro 9.21, le Bureau applique les méthodes de calcul et les critères suivants[footnoteRef:12]6: [12: 6 	Dans les autres cas, le Bureau, en collaboration avec les Commissions d'études compétentes des radiocommunications, continue de déterminer les méthodes de calcul et les critères applicables en élaborant des Règles de procédure qui sont présentées au Comité pour approbation.] 

–	réseau à satellite par rapport à un réseau à satellite: Appendice 8;
–	station terrienne[footnoteRef:13]6bis par rapport à des stations de Terre et inversement, et station terrienne par rapport à d'autres stations terriennes6bis fonctionnant dans le sens de transmission opposé: Appendice 7; [13: 6bis	Les stations terriennes associées aux assignations de fréquence de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites ne sont pas prises en compte dans la procédure de recherche d'un accord prévue au numéro 9.21, ni dans les prescriptions en matière de coordination prévues aux numéros 9.17A et 9.18, sauf pour les stations qui ont été notifiées séparément conformément aux numéros 11.2 ou 11.9.] 

–	stations d'émission de Terre vis-à-vis de stations spatiales de réception: critères définis à l'Article 21;
–	stations spatiales d'émission vis-à-vis de services de Terre[footnoteRef:14]7: [14: 7 	Les cas concernés par cet alinéa sont traités dans l'Annexe de la présente Règle.] 

–	limites de puissance surfacique définies à l'Article 21 (lorsque ces limites ne sont pas des limites rigoureuses applicables au service visé au numéro 9.21), ou
–	valeurs seuils de puissance surfacique déclenchant la coordination applicables à d'autres services dans la même bande de fréquences (par exemple valeurs de puissance surfacique indiquées dans le Tableau 5-2 de l'Annexe 1 de l'Appendice 5); ou
–	chevauchement de fréquences avec des stations de Terre inscrites lorsqu'il n'existe aucune des valeurs de puissance surfacique applicables mentionnées ci-dessus; 
–	stations spatiales de réception vis-à-vis de stations d'émission de Terre: chevauchement de fréquences à l'intérieur de la zone de visibilité du réseau à satellite;
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–	stations des services de Terre entre elles dans certaines bandes de fréquences: Règles de procédure B4, B5 et B6, selon le cas.    (MOD RRB24/500)
2	S'agissant des demandes de coordination au titre des numéros 9.11 à 9.14 et 9.21, il est à noter que, indépendamment de l'identification effectuée par le Bureau en vertu du numéro 9.36 (voir le renvoi 9.36.1), toute administration, même non identifiée, peut désapprouver l'assignation publiée relativement au numéro 9.52 et toute administration, même identifiée par le Bureau, qui n'a fait aucun commentaire sur l'utilisation proposée dans le délai réglementaire prescrit est considérée comme n'étant pas affectée par cette utilisation conformément au numéro 9.52C.
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Annexe de la Règle de procédure relative au numéro 9.36
	
	Cas 1
	Cas 2
	Cas 3
	Cas 4

	Dans la bande de fréquences:
	F1 - F2
	F1 - F2
	F1 - F2
	F1 - F2

	Le service spatial (A) visé au numéro 9.21 (voir le renvoi 5.xxx) est:
	A
	A
	A
	A

	Autre service spatial (B), qui n'est pas visé au numéro 9.21, avec lequel la même bande de fréquences est utilisée en partage:
	–
	B
	B
	B

	La limite de puissance surfacique rigoureuse (Article 21, mentionnée dans un renvoi ou une résolution) est applicable au service spatial:
	A
	B
	–
	–

	La valeur seuil de puissance surfacique déclenchant la coordination est applicable (conformément, par exemple, au numéro 9.14) au service spatial:
	–
	–
	B
	–

	Valeur seuil de puissance surfacique au‑delà de laquelle un accord est nécessaire et qui sert à identifier, conformément au numéro 9.21, les administrations susceptibles d'être affectées par rapport à leurs stations/services de Terre (Note: dans la Section spéciale CR/C et dans la base de données du BR, cette relation est indiquée par le symbole 9.21/C, voir la Préface à la Circulaire BR IFIC (services spatiaux), Tableau 11A.1 et la Pièce jointe 1 de la Lettre circulaire CR/172)
	Aucune valeur
L'indication selon laquelle aucun accord n'est nécessaire en ce qui concerne les services de Terre est donnée soit dans la Section spéciale CR/C, soit dans la base de données du Bureau. On considère que la limite de puissance surfacique rigoureuse applicable au service A est indiquée afin de protéger les services de Terre vis‑à‑vis du service spatial A. Si cette limite est respectée (conformément au numéro 9.35), l'assignation au service spatial fait l'objet d'une conclusion favorable, les services de Terre sont protégés et aucun accord n'est nécessaire au titre du numéro 9.21 par rapport aux services de Terre. Si la limite de puissance surfacique rigoureuse est dépassée, l'assignation fait l'objet d'une conclusion défavorable et la procédure de recherche d'un accord n'est pas applicable
	Limite de puissance surfacique
rigoureuse applicable au service B
(4ème alinéa de la Règle)
Si cette limite de puissance surfacique suffit pour protéger les services de Terre vis‑à‑vis du service B, elle suffit également pour les protéger vis-à-vis du service A. Si cette limite n'est pas dépassée, une administration n'est pas susceptible d'être affectée relativement au symbole 9.21/C. Si cette limite est dépassée, la conclusion pour le service A reste favorable (il ne s'agit pas d'une limite rigoureuse applicable au service A) et une administration sur le territoire de laquelle la limite est dépassée est considérée comme susceptible d'être affectée relativement au symbole 9.21/C
	Valeur seuil de puissance surfacique déclenchant la coordination
applicable au service B
(4ème alinéa de la Règle)
Si cette limite de puissance surfacique suffit pour indiquer si les services de Terre sont susceptibles d'être affectés ou non par le service B, elle suffit également pour donner cette indication par rapport au service A
	Aucune valeur
(il n'en existe aucune)
Le chevauchement de fréquences avec les stations de Terre inscrites sert à indiquer les administrations susceptibles d'être affectées relativement au symbole 9.21/C. Une administration dont le territoire est visible depuis le satellite peut faire part de son désaccord conformément au numéro 9.52 en ce qui concerne ses services de Terre
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9.41-9.42
1	Le Comité a étudié de manière détaillée les dispositions des numéros 9.36.2, 9.41 et 9.42 (modifiés par la CMR-12) et est arrivé aux conclusions suivantes, s'agissant de l'application des dispositions du numéro 9.41 par une administration qui estime que son nom ou l'un quelconque de ses réseaux à satellite aurait dû être identifié au titre du numéro 9.36 dans le cas d'une demande de coordination découlant de l'application du numéro 9.7:
2	Les administrations ou l'un de leurs réseaux sont habilités, sur la base du critère T/T  6%, à être pris en compte dans la coordination en application des numéros 9.41 et 9.42. Les demandes formulées conformément au numéro 9.41 doivent être appuyées par les résultats des calculs du rapport T/T  6%. Pour réduire le plus possible les tâches administratives imposées au Bureau et aux administrations, on considérera qu'il suffit qu'une administration souhaitant être prise en compte dans une demande de coordination conformément au numéro 9.41 fournisse les résultats des calculs du rapport T/T  6% pour une seule paire d'assignations concernant chaque réseau à satellite devant être examiné plus avant dans la procédure de coordination (une paire comprend une assignation du réseau publié et une assignation du réseau de l'administration requérante). Le Bureau examinera toutes les assignations des réseaux concernés de l'administration requérante et établira ensuite les conditions régissant la coordination de toutes les assignations du réseau faisant l'objet de la publication vis‑à‑vis de l'administration requérante conformément au numéro 9.42, en tenant compte des résultats de cet examen.
3	Les calculs montrant que le rapport T/T n'est pas supérieur à 6% pour tous les groupes d'assignations des réseaux à satellite concernés sont soumis par une administration qui estime qu'une administration, ou l'un de ses réseaux à satellite identifié conformément au numéro 9.36.2, n'aurait pas dû figurer, en vertu du numéro 9.36, dans la demande de coordination de son propre réseau à satellite.
9.47
A la suite de l'application des numéros 9.48 et 9.49 et conformément au numéro 9.47, le Bureau communique à l'administration concernée l'application des numéros 9.48 et 9.49 et remet une copie de cette communication à l'administration requérante.
9.48
Pour le Comité, cette disposition s'applique uniquement aux stations de radiocommunication qui ont été prises en considération lorsque la demande de coordination a été envoyée soit à l'autre administration, conformément au numéro 9.29, soit au Bureau dans le cadre de l'application des numéros 9.30 et 9.32. Les autres assignations existantes de l'administration auxquelles cette disposition ne s'applique pas ont toujours droit à une protection. Les assignations des mêmes administrations qui sont examinées à une date ultérieure ont elles aussi droit à une protection.


9.49
Les commentaires des Règles de procédure relatives au numéro 9.48 s'appliquent. Cette administration est réputée s'être engagée à ne pas causer de brouillage aux stations pour lesquelles l'accord a été recherché.
9.50
Observations relatives à l'exclusion du territoire d'un pays de la zone de service d'une station spatiale
1	Lorsqu'une Administration B demande au Bureau d'exclure son territoire de la zone de service d'une station spatiale d'une Administration A, cette demande soulève les questions suivantes:
–	cette observation doit-elle avoir une incidence sur l'identification des administrations impliquées dans le processus de coordination ou sur l'évaluation du niveau de brouillage préjudiciable?
–	quelle suite le Bureau doit-il lui réserver?
2	La question d'une demande relative à l'exclusion du territoire d'un pays de la zone de service d'une station spatiale peut être étudiée à deux niveaux différents:
–	la compatibilité entre les services et les stations et le statut connexe pouvant découler de l'application des procédures du Règlement des radiocommunications, d'une part, et
–	les principes contenus dans le préambule de la Convention et dans le Règlement des radiocommunications ainsi que dans la Résolution 1 (Rév.CMR-97) en ce qui concerne le droit souverain de chaque pays à utiliser le spectre des fréquences et l'OSG, d'autre part.
3	Les questions de compatibilité sont bien définies dans le Règlement des radiocommunications; il s'agit notamment:
–	des limites de puissance surfacique considérées comme permettant d'éviter tout problème d'incompatibilité sans avoir à recourir à la procédure de coordination avec les services de Terre;
–	de la coordination entre les administrations qui utilisent ou ont l'intention d'utiliser des stations du même service ou de services différents utilisant en partage la même bande de fréquences;
–	de l'examen par le Bureau de la probabilité de brouillage préjudiciable dans les cas où pour une raison ou pour une autre, un accord de coordination n'a pu intervenir entre les administrations concernées.


4	L'identification par le Bureau des administrations impliquées dans un processus de coordination ainsi que l'évaluation de la probabilité de brouillage préjudiciable sont fondées sur les caractéristiques techniques notifiées par les administrations. Il faut déterminer dans quelle mesure une observation destinée à réduire la zone de service d'une station spatiale peut avoir une incidence sur l'application des Articles 9 et 11 en établissant une distinction entre «zone de couverture» et «zone de service». La zone de couverture résulte de restrictions imposées par la conception de la station spatiale et il se peut qu'on ne parvienne pas à éviter un certain chevauchement des territoires d'autres pays n'ayant pas l'intention de participer à ce système. Le Comité admet qu'au stade de la conception d'une station spatiale, l'administration responsable applique le numéro 15.5, selon lequel «le rayonnement dans des directions inutiles, de même que la réception de rayonnements provenant de directions inutiles doivent être réduits le plus possible en tirant le meilleur parti des propriétés des antennes directives, chaque fois que la nature du service le permet». Si une Administration B ne participant pas à un réseau à satellite donné considère que le réseau n'a pas été conçu pour réduire au minimum le chevauchement qui a donné lieu à une couverture inutile de son territoire, le Bureau ne peut que communiquer cette observation à l'Administration A sans y donner d'autre suite.
5	En ce qui concerne le droit souverain de l'Administration B d'autoriser l'installation de stations terriennes sur son territoire, le Bureau suppose, conformément à la Résolution 1 (Rév.CMR-97), l'existence d'un accord entre les deux administrations. L'Administration B est habilitée à lui indiquer en retour qu'il n'existe aucun accord de ce type; le Bureau n'est toutefois pas compétent pour modifier une caractéristique notifiée par l'Administration A sans l'accord de celle-ci. Si elle refuse de modifier la zone de service, le Bureau ne peut que prendre note de cette situation. (Indépendamment de l'application des procédures de l'Article 9, l'autorité qui délivre les licences relève toujours de la responsabilité de l'Administration B. Voir également le commentaire concernant les Règles de procédure relatives à la Résolution 1 (Rév.CMR‑97)).
6	En conclusion, lorsque l'Administration B émet des observations visant à exclure son territoire de la zone de service de la station spatiale de l'Administration A, le Bureau:
–	examine si ces observations sont recevables et s'il s'agit d'un problème que doivent résoudre les administrations en cause;
–	informe l'Administration A des observations reçues demandant des consultations entre les administrations en cause (Administrations A et B) et ne modifie la zone de service qu'avec l'accord de l'Administration A;
–	inclut une remarque faisant état de cette situation lors de la publication d'une Section spéciale;
–	considère, sauf s'il reçoit par la suite une notification contraire, qu'il n'existe aucun accord entre les Administrations A et B en vertu de la Résolution 1 (Rév.CMR‑97) pour l'utilisation du territoire de l'Administration B par des stations terriennes associées au réseau à satellite en question.
9.50.2
Le Comité a décidé de considérer l'accord mentionné dans cette disposition comme un accord bilatéral dans lequel n'interviennent ni le Bureau ni aucune autre administration.

9.52
1	Le numéro 9.52 dispose qu'en cas de désaccord concernant la coordination, l'administration qui répond (Administration B) informe l'administration demandant la coordination (Administration A) des motifs de ce désaccord et fournit en particulier des renseignements sur les «assignations qui font l'objet du désaccord». Ce numéro dispose en outre qu'une copie de ces renseignements doit également être envoyée au Bureau. Le Comité a pris note de l'obligation de soumettre les fiches de notification sur support électronique ainsi que des Règles relatives à la recevabilité des fiches de notification, en vertu desquelles les observations doivent être soumises au Bureau sous une forme électronique compatible avec le logiciel de saisie des fiches de notification électroniques du BR (SpaceCom). En conséquence, lorsque l'Administration B soumet son désaccord au BR au moyen du logiciel SpaceCom, elle doit également informer l'Administration A, dans le délai réglementaire de 4 mois, de son désaccord, assorti des motifs associés et en indiquant les «assignations qui font l'objet du désaccord». En outre, l'Administration B doit également envoyer copie de ces observations au Bureau, jusqu'à ce que le logiciel SpaceCom permette de les incorporer dans la fiche de notification électronique.
2	Lorsque les renseignements en question se rapportent à des stations de Terre ou à des stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé et situées à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne, seuls les renseignements relatifs aux stations de radiocommunication actuellement en service ou aux stations qui seront mises en service dans les trois mois à venir pour les stations de Terre, ou dans les trois années à venir pour les stations terriennes, seront traités comme des notifications au titre des numéros 11.2 ou 11.9.» Le numéro 9.52 ne précise pas ce que le Bureau doit faire en ce qui concerne les renseignements relatifs aux autres stations qui ne doivent pas être considérées comme des notifications, mais pour lesquelles l'administration qui répond également fait part de son désaccord. Estimant qu'il s'agit d'une question bilatérale qu'il n'y a pas lieu de porter à la connaissance de toutes les administrations, le Bureau ne considérera pas ces renseignements comme des notifications au sens des numéros 11.2 ou 11.9 et ne les publiera pas.
3	Les renseignements soumis au Bureau par l'Administration B qui doivent être traités, selon le numéro 9.52, comme des notifications au titre des numéros 11.2 ou 11.9, ne pourront être considérés comme tels que s'ils contiennent des données complètes conformément à l'Appendice 4. Dans le cas contraire, la ou les fiches de notification seront retournées à l'Administration B comme étant incomplètes. Il est également entendu que ces fiches de notification doivent être conformes au numéro 11.31; si tel n'est pas le cas, la ou les fiches de notification seront retournées à l'Administration B ou seront inscrites dans le Fichier de référence pour information seulement, si l'administration a indiqué que la ou les assignations seront utilisées conformément au numéro 4.4. De plus, les assignations de fréquence concernées de l'Administration B seront examinées relativement au numéro 11.32 (du point de vue de leur conformité aux procédures relatives à la coordination) et pourront finalement être retournées à l'administration, au titre du numéro 11.37, si le Bureau constate que les procédures à suivre pour obtenir la coordination n'ont pas été menées à bonne fin avec toutes les administrations concernées, conformément au numéro 9.27, s'agissant des assignations de ces administrations inscrites dans le Fichier de référence. Voir également la Règle de procédure relative au numéro 9.29.

	Partie A1
	AR9
	page 26
	rév.-



	Partie A1
	AR9
	page 20
	rév.-



	Partie A1
	AR9
	page 23
	rév.-







4	Cette disposition fait obligation à l'Administration B qui répond d'informer l'Administration requérante A de son désaccord dans un délai de 4 mois. Il convient de noter que si elle n'est pas en mesure, pour telle ou telle raison, de répondre à l'Administration requérante A, l'Administration B peut informer directement le Bureau de son désaccord, avec une note rendant compte de la situation. Le Comité a décidé que les désaccords adressés directement au Bureau étaient valables au sens du numéro 9.52 et que le Bureau devait communiquer le désaccord à l'Administration A.
5	Cas des administrations ayant répondu
Lorsqu'elle accepte l'utilisation proposée, une Administration B peut définir les conditions relatives à cette utilisation. Si l'administration qui recherche l'accord accepte lesdites conditions, le Bureau prendra cela comme un accord.
5.1	Lorsqu'une administration a répondu en application du numéro 9.52 dans un délai de quatre mois et a demandé l'assistance du Bureau, ce dernier agira conformément à l'Article 13.
5.2	Lorsqu'une Administration B a répondu, en application du numéro 9.52, plus de quatre mois après la date de publication de la Section spéciale pertinente ou la date d'envoi des renseignements pour la coordination conformément au numéro 9.29, et que le Bureau a été informé d'un désaccord persistant entre les deux administrations, celui-ci doit appliquer à la lettre les dispositions du numéro 9.52C. Il considérera alors que l'Administration B n'a pas répondu dans les délais. En conséquence, malgré les commentaires formulés par l'Administration B, l'Administration A sera réputée avoir mené à bonne fin la procédure.
5.3	Lorsqu'une Administration B a répondu, en application du numéro 9.52, plus de quatre mois après la date de publication de la Section spéciale en application du numéro 9.38 (ou l'envoi des données de coordination selon le numéro 9.29) et qu'un accord est conclu entre les deux administrations, le Bureau tiendra compte de cette situation.
9.52C
1	Cas des administrations qui ne répondent pas
Pour ce qui est de l'administration qui n'a pas répondu, une administration qui a appliqué la procédure est réputée avoir mené à bonne fin la procédure de cet Article concernant les assignations pour lesquelles il n'y a pas eu de réponse.
Note: La CMR-19 a pris la décision suivante, lors de la 4ème séance plénière, concernant le délai indiqué au numéro 9.52C, voir les paragraphes 5.1 à 5.8 du Document CMR19/237, dans le cadre de l'approbation des parties du Document CMR19/189 relatives au numéro 9.52C:
«Avant l'expiration du délai énoncé dans ce document, le Bureau des radiocommunications enverra un message aux administrations concernées pour attirer leur attention sur la nécessité de répondre dans le délai prévu dans le document».
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2	Publication des Sections spéciales indiquant l'état d'avancement des procédures de coordination au titre des numéros 9.11 à 9.14 et 9.21
2.1	Un commentaire qui ne constitue pas une objection expresse à la demande de coordination n'est pas considéré comme un désaccord au sens du numéro 9.52. En cas de doute quant à la nature des observations, il convient de consulter l'administration concernée.
2.2	La Section spéciale appropriée comprend les renseignements suivants:
a)	le nom des administrations dont l'accord à la demande de coordination a été reçu dans les délais réglementaires;
b)	une note qui se lit:
	«Conformément au numéro 9.52C, toutes les administrations autres que celles énumérées ci-dessus sont réputées ne pas être affectées et, dans le cas des demandes faites au titre des numéros 9.11 à 9.14, les dispositions des numéros 9.48 et 9.49 s'appliquent.»
2.3	Voir également le § 2.4 a) des Règles de procédure relatives au numéro 9.11A.
9.53
Voir les commentaires au § 1 c) des Règles de procédure relatives au numéro 9.6.
9.58
Cette disposition porte sur les modifications des caractéristiques approuvées dans le cadre de la procédure de coordination de l'assignation du réseau. Pour le traitement de ces modifications, le Bureau appliquera le § 2 de la Règle relative au numéro 9.27. Lors de la publication des caractéristiques modifiées dans une modification de la Section spéciale contenant la date de coordination initiale, le Bureau indiquera la nature de la modification conformément au numéro 9.58.
9.60
En application du numéro 9.11A, lorsque les renseignements concernant une station du service fixe qui constitue la base du désaccord d'une administration ne peuvent être fournis conformément au numéro 9.52, les paramètres de référence indiqués dans l'Annexe 1 de l'Appendice 5 peuvent servir à déterminer la nécessité d'une coordination.


9.62
1	A la suite de l'application des numéros 9.48 et 9.49 et conformément au numéro 9.62, le Bureau communique à l'administration concernée l'application des numéros 9.48 et 9.49 et remet une copie de cette communication à l'administration ayant demandé une assistance.
2	En conséquence, dans le cas de l'administration qui ne répond pas, l'administration qui a appliqué la procédure est réputée avoir mené à bonne fin la procédure de cet Article en ce qui concerne les assignations pour lesquelles il n'y a pas eu de réponse.
3	Le Bureau n'applique le numéro 9.61 que si une administration auprès de laquelle la coordination est recherchée ne communique pas son accord ou son désaccord et ne fournit pas les renseignements concernant ses propres assignations qui constituent la base du désaccord. Ces renseignements peuvent être la référence aux publications antérieures contenant les assignations concernées. En cas de demandes d'assistance dues à d'autres difficultés liées à la coordination, le numéro 13.1 s'applique.
9.63
Si les renseignements demandés ne lui sont pas communiqués (pour pouvoir effectuer l'analyse de compatibilité), le Bureau utilise les renseignements dont il dispose.
9.65
Voir le § 2 des Règles de procédure relatives au numéro 9.6, les Règles de procédure relatives au numéro 11.32A et le numéro 11.33.
____________________
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